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Elan : une loi antisociale contre le logement
Alors que les parlementaires débattent actuellement du projet de loi ELAN (logement), Stéphane Peu, député
communiste, dénonce un texte qui va réduire la part de logement social dans les grandes villes ainsi que
l’accessibilité des logements neufs pour les personnes handicapées.---vidéo 1'23

Stéphane Peu - vidéo 1'23

Loi ELAN : les organismes HLM ne sont pas des entreprises capitalistiques

Mardi, 5 Juin, 2018 - Humanite.fr

Par Patrice Bessac, maire de Montreuil, président de l’ANECR.

Des dizaines de milliers de signatures contre le projet de Loi Elan sur le logement, débattue en ce moment
à l’Assemblée nationale, ont été récoltées à Gennevilliers, Montreuil, Aubervilliers, Bobigny, Saint-Ouen et
bien d’autres villes et territoires franciliens qui se rassembleront mardi soir rue de Varenne pour les remettre
solennellement au Ministre du Logement.

A Montreuil, en quelques mois, 4 000 personnes rencontrées en porte-à-porte ont signé la pétition « Le
Logement Social nous Appartient » ! Les portes s’ouvrent facilement et les locataires comprennent vite le
risque que fait peser sur leur avenir et celui de leurs enfants cette Loi qui permettrait d’accélérer la cession
des logements HLM, y compris dans les villes qui en manquent.

Une Loi qui prépare à terme les conditions d’un formidable enrichissement sur un marché sans risque, comme
l’atteste l’épisode récent à l’Assemblée nationale de cet amendement, finalement retiré, qui proposait rien de
moins que d’ouvrir le capital des sociétés de vente HLM aux investisseurs privés.

N’en doutons pas, c’est bien le chemin que trace le Président Macron depuis son élection : destruction des
droits des salariés et des demandeurs d’emploi, politique d’austérité, dégradation du pouvoir d’achat des
retraités, sélection à l’entrée des universités et maintenant casse du logement social…

Tout concorde et tout déborde « en même temps » : il sera bien difficile de faire dire au rapport Borloo
sur les banlieues et au rapport parlementaire sur l’évaluation de l’action de l’Etat en Seine-Saint-Denis, que
l’urgence des urgences serait de priver l’Etat de ce formidable levier de justice sociale mais aussi d’urbanisme
et d’aménagement que représente le logement social dans notre pays et singulièrement dans nos villes
populaires de l’Est Parisien !

La baisse des APL de 30 € mensuels dans le projet de Loi de Finances 2018, assortie de l’obligation pour
les bailleurs sociaux de baisser les loyers d’autant, avait déjà remis en cause les moyens d’autofinancement
des Offices et donc leur capacité d’entretien courant, de gros travaux, de réhabilitation et de production de
logement.

Pour l’Office Public de l’Habitat à Montreuil, c’est 2 millions d’euros en moins par an, ce qu’il faut de fonds
propres pour construire 100 logements ou en réhabiliter 250.

La Loi Elan va encore plus loin dans les atteintes à la mixité sociale et au droit au logement.
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Le regroupement et la fusion des Offices publics HLM privera les élus locaux d’un outil essentiel pour
l’élaboration des politiques publiques et de solidarité de l’habitat, outil dont l’efficacité reconnue réside dans
son ancrage local.

L’instauration d’un plafond unique de ressources des familles de 30% au lieu de 25% pour le calcul du surloyer
sonne comme un véritable « avis d’expulsion » pour les classes moyennes jugées trop riches et qui se voient
contraintes de quitter le logement HLM et les quartiers populaires.

La vente du patrimoine HLM conduira, dans le cas d’acquéreurs dispersés et surendettés, à des copropriétés
dégradées, écrasées sous le poids de charges trop élevées.

Les Maires, les nombreux professionnels de l’éducation, de la santé ou encore de la sécurité, les associations
culturelles, sportives et d’éducation populaire, les multiples commerces, entreprises et services, toutes celles
et ceux qui oeuvrent quotidiennement dans nos quartiers populaires et toutes celles et ceux qui y vivent le
savent d’expérience.

Le logement public n’est pas soluble dans le seul calcul des intérêts à court terme du marché de la part
d’investisseurs en mal d’opportunités.

Les organismes HLM ne sont pas des entreprises classiques, que l'on peut recapitaliser en cas de difficultés.
Pour les OP HLM, il n'y a pas de capital, pas de profit : tous les loyers et les bénéfices sont réinvestis pour
les locataires, dans la construction, la rénovation, l'entretien de logements.

Avec de nombreux habitants, locataires, agents des OPH, syndicalistes, et élus de nos villes, je serai au
rendez-vous ce mardi 5 juin à 19 h, rue de Varenne, pour exiger pour notre pays un Service Public du Logement
à même de faire de ce Droit constitutionnel une réalité pour toutes et tous !

-----

Logement. Les ménages populaires oubliés de la loi Elan

Camille Bauer - Mercredi, 4 Avril, 2018 - L'Humanité

Présenté ce matin en Conseil des ministres, le projet de loi logement fragilise le statut du locataire et prône
une réorganisation aussi profonde que risquée du secteur des HLM.

De loin, ça ressemble à un catalogue à la Prévert. De près, « c’est une loi d’inspiration très libérale qui fragilise
le logement social et précarise le locataire », résume Ian Brossat, adjoint PCF à la Mairie de Paris en charge
du logement. Présenté ce matin en Conseil des ministres, le  projet de loi ELAN - Evolution du Logement
de l'Aménagement et du Numérique  parachève la réorganisation du monde HLM que le gouvernement avait
entamée, cet automne, en obligeant les bailleurs sociaux à baisser les montants des loyers pour compenser
le coup de rabot sur les aides personnalisées au logement (APL). Décryptage des principales mesures de
ce texte aussi technique que dangereux.

1.- Le logement social déstructuré
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Il y a trop de bailleurs sociaux. Le président Macron l’a dit en octobre devant les professionnels du bâtiment :
« J’ai deux problèmes avec les HLM. Il y a trop d’organismes, près de 800, et il faut opérer un regroupement
en deux à trois ans. Ensuite, il n’y a pas de bonne circulation du capital. » L’idée est donc de les contraindre
à se regrouper pour créer des entités aux seins desquelles il y aurait une meilleure circulation des fonds et
où des économies d’échelle pourraient se faire.

Tous les organismes de moins de 15 000 logements sont concernés et ont trois ans pour s’exécuter. Ces
nouvelles structures pourront prendre la forme de société, soit HLM, soit du secteur privé, mais aussi
devenir des sociétés anonymes de coordination (SAC), dans lesquelles chaque organisme HLM gardera son
autonomie. Cette modalité de regroupement se double de l’obligation faite aux offices publics de l’habitat
(OPH), traditionnellement liés aux municipalités, de fusionner à l’échelle intercommunale – sauf dans les
métropoles de Lyon, Paris et Marseille.

« Cette réforme va avec l’idée, défendue par certains dans la majorité, de sortir les élus locaux de la gestion
des OPH, explique Manuel Domergue, directeur des études à la Fondation Abbé-Pierre, quitte à les priver
d’un outil essentiel pour l’élaboration des politiques publiques de l’habitat. »

Plus fragiles, car accueillant plus de bénéficiaires des APL et donc plus touchés par les obligations de baisse
de loyers, les OPH risquent aussi de se faire absorber par des grands groupes qui seront dirigés loin des
territoires et selon des logiques capitalistiques qui n’auront plus rien à voir avec celles élaborées par les élus
locaux.

« Cette politique du logement centralisée répond, en partie, à une vision nationale puisqu’il est plus facile
de négocier avec moins de groupes, mais la question de la gouvernance au niveau territorial est un peu
délaissée, analyse Anne-Katrin Le Doeuff, directrice générale déléguée du cabinet de conseil sur l’habitat
Espacité. L’augmentation de la taille va pourtant aller avec une mise à distance et il sera plus difficile pour les
élus locaux de négocier, surtout s’ils sont face à un acteur unique. »

Concrètement, comment une collectivité locale en zone rurale pourra monter un projet de réhabilitation qui
réponde aux besoins de ses administrés, si ça n’est pas jugé intéressant par la direction d’un grand groupe
HLM basé loin du territoire ? Une perte de marge de manœuvre dans les zones peu attractives qui risque
d’accroître le fossé avec les métropoles dynamiques.

2.- Vendre des HLM pour pallier le désengagement de l’État

C’est la recette miracle du gouvernement pour le secteur HLM. L’objectif est de passer de 8 000 à 40 000
ventes de logements HLM par an, soit 1 % du parc social. Il s’agit d’abord de « donner de la valeur à
ces logements sociaux pour pouvoir investir dans la construction », selon le ministère de la Cohésion des
territoires.

En d’autres termes, les organismes devront compenser grâce à ces ventes les pertes de trésorerie
occasionnées par la baisse des aides à la pierre (réduites à 50 millions d’euros) et surtout l’obligation de
baisser une partie de leurs loyers. Selon les calculs, près de 2 milliards d’euros pourraient ainsi être dégagés.
Sauf que, même si des mesures ont été prises pour faciliter les ventes, « l’objectif quantitatif ne semble pas
réaliste », souligne l’Union sociale pour l’habitat (USH), qui fédère les organismes HLM.

Déjà adopté en 2007, ce type de dispositif n’avait abouti à rien, notamment parce que le niveau de vie des
ménages logés en HLM, inférieur à la moyenne nationale, ne leur permet pas d’accéder à la propriété. C’est
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encore plus vrai aujourd’hui, alors que les nouveaux entrants dans le parc social sont plus pauvres que les
anciens et que le gouvernement a supprimé l’APL accession, qui permettait, bon an mal an, à 50 000 ménages
modestes d’accéder chaque année à la propriété.

Difficile à réaliser, cette accélération des ventes de HLM va aussi faire sortir pas mal de logements du secteur
social alors que les besoins, avec près de 8 millions de demandeurs, restent énormes. « Nous ne sommes
pas à un niveau de satisfaction de la demande sociale tel qu’on puisse renoncer à un objectif de construction
ambitieux », estime Marianne Louis, secrétaire générale de l’USH.

Pour faciliter ces ventes et permettre aux organismes d’engranger les fonds rapidement, le gouvernement
s’est mis d’accord avec Action logement (ex-1 % logement) pour créer une structure qui pourra acheter des
logements sociaux en blocs puis les revendre à la découpe. « Il y a un effet pervers puisqu’on achètera des
immeubles avec des locataires HLM dedans, mais, pour les vendre, il faudra qu’ils soient vides. Il y aura donc
des incitations, voire des pressions, pour faire partir les gens », alerte Manuel Domergue.

Le dilemme est aussi fort pour les organismes HLM. Ils devront choisir entre tenter de vendre à des ménages
locataires, au risque de créer des copropriétés dégradées, ou vendre les plus beaux appartements de leurs
parcs à des ménages solvables, quitte à se priver de leurs meilleures sources de revenus réguliers et à mettre
à mal la mixité sociale.

Le principe de la vente de HLM va aussi être compliqué à gérer pour les collectivités locales qui garantissent le
financement du logement social et y investissent de plus en plus pour compenser le désengagement de l’État.
« Si elles veulent continuer à produire du logement social, les collectivités vont devoir y mettre de l’argent.
Mais en même temps le fruit de la vente ira aux organismes HLM », souligne Anne-Katrin Le Doeuff

3.- Un bail précaire pour les précaires…

Promesse du candidat Macron, le bail mobilité est une des mesures phares de la loi Elan. D’une durée d’un
à dix mois, il est destiné à faciliter les mobilités liées au travail, mais aussi « à remettre sur le marché des
logements qui n’y sont pas », explique le ministère de la Cohésion des territoires. Objet de nombreuses
critiques, le bail mobilité a été amendé. Moins large que dans sa version initiale, il n’est pas renouvelable
et s’adresse à un public défini par la loi : personnes en formation professionnelle, en mission temporaire,
étudiants ou stagiaires.

Des atténuations bienvenues mais insuffisantes pour nombre d’observateurs. « Un bail précaire pour les
précaires. C’est la double peine pour ceux qui subissent déjà la précarité dans le monde du travail et qui vont
la subir dans celui du logement », résume Manuel Domergue. Les baux mobilité vont aussi bénéficier de la
garantie Visale, qui permet à l’État d’assurer les propriétaires contre les impayés et les dégradations.

« Une garantie gratuite offerte à des bailleurs qui précarisent leurs locataires, sans même leur imposer de
limiter leurs tarifs, peste Manuel Domergue. Il faudrait au contraire soutenir les propriétaires qui s’engagent
à offrir des conditions de location stabilisantes et abordables. » En l’absence de contrôle, le risque de
généralisation du bail mobilité est aussi pointé du doigt. « À Paris, souligne Ian Brossat, nous craignons
une dynamique un peu similaire à celle des Airbnb, avec un fort développement de ces baux précaires au
détriment de baux classiques. »

4.- Loyers : l’Encadrement reste expérimental
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Le droit à l’expérimentation. C’est tout ce qu’a accordé le gouvernement en matière d’encadrement des loyers.
« Avec la loi Elan, l’encadrement des loyers dans le secteur privé devient expérimental. Alors qu’il devait être
obligatoire dans 28 agglomérations, il ne sera désormais mis en place que sur la base du volontariat, ce qui
va limiter ses zones d’application », se désole Eddie Jacquemart, président de la Confédération générale
du logement.

Seule satisfaction, dans la foulée d’une décision du Conseil d’État, saisi par le gouvernement après
l’annulation de l’encadrement des loyers à Lille et à Paris, le gouvernement autorise les villes qui le souhaitent
à relancer l’expérimentation pour cinq ans. Pour cela, il supprime l’obligation, jusque-là en vigueur, d’appliquer
l’encadrement sur l’ensemble d’une agglomération donnée.

Pour justifier cette timidité, l’exécutif estime que l’expérimentation parisienne était trop courte pour permettre
de bien évaluer l’impact de l’encadrement. Moins prudentes, les agences immobilières, elles, ont déjà
appréhendé les conséquences de la mesure.

Dans un communiqué, hier, le réseau Century 21 se félicitait : « L’annulation de l’encadrement des loyers a
eu pour effet immédiat le retour des investisseurs. » Et une augmentation des prix à l’achat de 5,7 % en un
an. Le tout, évidemment, au détriment des couches populaires. Selon l’aveu même de Century 21, après les
employés et les ouvriers, « c’est au tour des cadres moyens d’être expulsés de la capitale »…

En lien

-  Projet de loi Elan expliqué par la Caisse des Dépôts

-  réaction de Ian Brossat maire-adjoint de Paris chargé du Logement

-  Le Plan-Logement de la CNL-Confédération Nationale du Logement

Camille Bauer -  Journaliste rubrique Société

-----

Logement accessible : une règle à construire

Daniel Paul - Lundi, 4 Juin, 2018 - Humanite.fr

Par Daniel PAUL, ancien député.

L'accessibilité est un des grands enjeux posés par les diverses lois sur le handicap. Parce qu'elle est une
forte attente des personnes à mobilité réduite et de leurs familles. Et que cette attente s'est transformée en
exigence sociétale, donc politique.

Longtemps, il a été « admis » que la solution pouvait être d'aménager des logements accessibles en pied
d'immeubles. Peut-être parce que ces logements sont de moins en moins demandés, car plus exposés aux
bruits de la rue, du hall d'entrée...
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Mais, quand une famille résidant en étage se trouve confrontée au problème d'un fauteuil roulant, avec une
salle de bain et des WC trop petits, une seule solution, le déménagement. Même si elle habite là depuis des
dizaines d'années et n'avait jamais imaginé quitter un voisinage amical tissé au fil du temps.

Le logement, y compris le logement social, a connu de nombreuses évolutions. Mais si les pièces à vivre ont
gagné en surface, les salles de bains, les WC et souvent les couloirs sont loin d'avoir suivi ce mouvement.
Or, chacun comprend qu'un fauteuil roulant a besoin de place pour se mouvoir dans ces espaces et respecter
la dignité de la personne transportée.

L'idée avait donc gagné qu'il fallait aller vers une accessibilité de toutes les pièces du logement, leur
aménagement intérieur pouvant ensuite être adapté aux besoins des habitants.

On peut en effet remplacer facilement une baignoire par une douche. Mais il en va tout autrement lorsqu'il
s'agit de pousser les murs et de changer les réseaux électriques ou la place des prises de courant.

En décidant que seuls 10% des logements seront accessibles et que les autres seront adaptables, la loi opère
un recul inacceptable, car au drame que constitue la mobilité réduite d'un membre de la famille, s'ajoutera la
difficulté à obtenir rapidement du propriétaire la prise en charge et la réalisation des travaux nécessaires.

Nous avons eu la baisse de l'APL pour les locataires et l'obligation pour les organismes HLM de supporter
les conséquences de cette décision. A présent, le pouvoir franchit une nouvelle étape au détriment du droit
réel au logement pour les familles qui doivent faire face à la mobilité réduite.

Je comprends et partage la colère des associations représentatives des PMR.

Pas plus que la sécu ne nous considère tous comme des malades, il ne s'agit de traiter chacun(e) d'entre nous
comme une personne handicapée. Mais de prendre en compte l'enjeu majeur que représente le logement
pour une famille ou une personne de tout âge confrontée à la dépendance et la mobilité réduite. Et parce que
nous pouvons tous être concernés, le courage politique consiste à refuser de faire du logement accessible
une exception, mais de l'ériger en règle.

Le Havre, Le 2 juin 2017 .
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